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Introduction

Les moyens de communication utilisés dans notre société en vue de transmettre des messages et d’obtenir de l’information sont d’importants agents d’intégration. Pour de nombreuses personnes ayant des incapacités, l’accès aux moyens de communication conventionnels est difficile, sinon impossible. Cette réalité risque donc de marginaliser sévèrement les personnes ayant des incapacités si des solutions concrètes ne sont pas mises en œuvre pour adapter les différents moyens de communication. 

L'Office des personnes handicapées du Québec (ci-après « L’Office ») est un organisme public qui a comme mission de promouvoir les intérêts des personnes handicapées et de favoriser leur intégration sociale pleine et entière.  À ce titre, l’Office a conçu la présente Politique interne en matière de médias adaptés (ci-après « La Politique ») afin d’offrir aux personnes utilisatrices de ses services, la possibilité d’exercer pleinement leur citoyenneté en bénéficiant de moyens qui tiennent compte de leurs incapacités.  Cette politique vient formaliser les pratiques actuelles et éprouvées depuis des années par l’Office en ce domaine.

 La Politique traite des cinq principaux moyens de communication actuellement utilisés par l’Office pour rendre l’information accessible, soit : le téléphone, la communication directe de personne à personne, l’imprimé, l’audiovisuel et l’Internet. L’Office entend également demeurer à l’affût des nouvelles technologies susceptibles d’atténuer, voire d’éliminer les obstacles à la communication pour les personnes ayant des incapacités.

Enfin, l’Office adhère à la démarche gouvernementale visant à adapter la gestion de la fonction publique à l’évolution de la société et aux attentes des citoyens. Dans ce contexte, l’Office s’engage, par le biais de sa Déclaration de services aux citoyennes et aux citoyens, à :

« Utiliser un langage simple et communiquer en tenant compte des incapacités des personnes handicapées en utilisant entre autres, le téléscripteur, les services d’interprètes gestuels et oralistes et en rendant disponibles des documents en médias adaptés ».

Nous présentons dans les pages suivantes les orientations de la Politique, son objectif général, ses objectifs spécifiques, les directives opérationnelles ainsi que les responsabilités de chaque direction dans la mise en oeuvre de celle-ci. Elle représente une première étape, une base sur laquelle l’Office s’appuiera pour développer de façon continue l’adaptation de ses moyens de communication.  De plus, un document interne suivra la présente politique, afin de préciser les responsabilités et les tâches des différentes directions de l’Office.  Nous espérons que la Politique puisse également inspirer des démarches similaires dans d’autres milieux. 

Orientations

Les communications marquent profondément toutes les dimensions de notre vie.  Elles impliquent les capacités de voir, d’entendre, de s’exprimer et de comprendre.  Ces capacités de communication sont mises à profit lors de toutes les situations de vie : éducation, travail, divertissement, consommation.

Dans ce contexte, il est évident que toute atteinte significative et persistante à l’une ou l’autre de ces capacités pose un défi de taille à l’exercice de la citoyenneté. 

Par la présente politique, l’Office entend soutenir concrètement l’exercice de cette citoyenneté en portant une attention particulière à l’adaptation des communications orales, écrites et audio-visuelles de son personnel et des membres de son conseil d’administration. C’est donc à partir de cet énoncé que sont définies les orientations suivantes qui ont conduit à l’élaboration de la Politique interne en matière de médias adaptés : 

· Les informations transmises par l’Office des personnes handicapées du Québec doivent être accessibles aux  personnes ayant des incapacités au même titre qu’elles le sont pour les autres citoyens.

Afin d’assurer entièrement l’accès aux services offerts, l’Office doit s’assurer que ces personnes aient accès aux informations au même titre que les autres citoyens.

· En matière d’accès à l’information, les personnes ayant des incapacités doivent être traitées sans discrimination ni privilège.

Ces personnes ne doivent pas payer pour l’application de mesures adaptées. 

· L’Office adopte des mesures d’accommodement raisonnable
.

L’Office s’engage à adapter ses méthodes de communication aux besoins d’une personne de façon à l’accommoder raisonnablement. 

· La présente politique vise les documents ou les événements dont l’Office est le principal responsable. 

1. Lorsque l’Office initie une activité de concertation, il assure, au besoin, la mise en place de mesures d’accommodement raisonnables pour la période nécessaire au démarrage ou à la mise en place de cette concertation.

2. Lorsque l’Office est le porteur d’une démarche de concertation ou d’information, en vue d’une cueillette ou d’une diffusion d’information et/ou de documentation, il assurera la mise en place de mesures d’accommodement raisonnables.

3. Lorsque l’Office est invité à participer à une activité de concertation ou d’information, il n’aura pas à assurer la mise en place de mesures d’accommodement raisonnables.  Toutefois, si le ou les partenaires impliqués dans ces activités et initiées par eux acceptent de partager équitablement les coûts de la mise en place et du maintien de mesures d’accommodement raisonnables, l’Office, en lien avec sa propre mission, pourra évaluer sa participation aux frais, selon les budgets disponibles. 

· Les communications sont adaptées systématiquement lorsqu’elles s’adressent à un grand public.

La décision d’adapter des documents de façon systématique ou sur demande, de même que le choix du type d’adaptation, sera notamment prise en fonction du public ciblé et des besoins identifiés. 

Un document « grand public »  contient de l’information largement diffusée qui s’adresse au grand public. Cela concerne notamment les dépliants de l’Office.  Un tel document serait adapté systématiquement.

Un document « clientèles spécifiques »  s’adresse spécifiquement à un ou des groupes de personnes ayant des incapacités ou à un autre groupe particulier.  Un tel document pourrait être adapté sur demande.

Objectif général 

Favoriser l’exercice de la citoyenneté des personnes ayant des incapacités en assurant l’adaptation des communications émanant de l’Office conformément aux orientations de la présente politique. 

Les objectifs spécifiques 

Les objectifs particuliers de la Politique interne en matière de médias adaptés se rapportent aux principaux moyens de communication utilisés présentement par l’Office.  

Communications téléphoniques 

Le personnel qui reçoit les appels téléphoniques doit être sensibilisé et apte à répondre aux besoins des personnes ayant des difficultés à communiquer verbalement.

Afin de s’assurer de l’atteinte de cet objectif, l’Office doit :

· s’assurer que le personnel qui répond au téléphone soit formé à l’utilisation de méthodes efficaces facilitant la conversation avec les personnes ayant des difficultés à communiquer et soit informé des caractéristiques et des besoins liés aux incapacités de ces personnes  ;
· s’assurer que toutes les directions de son siège social et tous ses bureaux régionaux soient équipés d’un appareil spécialisé (ATME ou ATS) ;
· s’assurer que le personnel affecté au téléscripteur soit formé adéquatement à l’utilisation de cet appareil.

Communication directe de personne(s) à personne(s) 

Le personnel qui travaille directement avec le public doit être informé des différentes approches à privilégier pour répondre adéquatement aux besoins des personnes ayant des incapacités dans des situations de communication de personne à personne.

Afin de s’assurer de l’atteinte de cet objectif, l’Office doit :

· s’assurer que le personnel qui travaille directement avec le public soit informé des caractéristiques et des besoins liés aux incapacités des personnes ; 

· s’assurer que le personnel qui travaille directement avec le public connaît et sache utiliser les différents moyens  de communication adaptés disponibles et la procédure à suivre pour les obtenir, le cas échéant. 
· s’assurer, lorsque le besoin lui est signifié, de la présence d’interprètes qualifiés (gestuels, oralistes ou autre) lorsqu’il offre des services directement ou lorsqu’il est le principal responsable d’une activité.
 

Imprimé 

Les médias adaptés doivent être utilisés pour permettre l’accès à l’information imprimée et ce, en tenant compte des besoins de toutes les personnes ayant des incapacités. Les moyens d’adaptation de l’imprimé peuvent être : gros caractères, audiocassette, braille, document vidéo en langue des signes québécoise (LSQ), langage simplifié et document numérique.

Donc, afin de répondre à l’objectif d’accès à l’imprimé, l’Office doit :
· adapter de façon systématique les documents qu’il produit et qu’il aura préalablement identifiés comme devant être adaptés dans toutes les formes de médias adaptés précédemment identifiées.

· adapter, sur demande ou lorsque le besoin est connu, et ce, dans la forme qu’il estime appropriée, du ou des médias adaptés appropriés, ses autres documents accessibles au public et sous réserve de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (L.R.Q., c. A-2.1), les correspondances externes, les communications internes destinées au personnel et aux membres du conseil d’administration de l’Office ainsi que les formulaires externes à l’usage des clientèles de nos divers programmes et services.

Audiovisuel 

Tout document audiovisuel produit pour diffusion au public doit être adapté afin de répondre à l’ensemble des besoins des personnes limitées dans leur accès à ce moyen de communication. Celui-ci doit être adapté selon les méthodes suivantes : sous-titrage, ajout d’un médaillon pour l’interprétation en LSQ, narration descriptive aux endroits appropriés (pour bien situer une personne ayant une déficience visuelle par rapport au contenu visuel du document) et l’utilisation d’un langage simple.
Afin de répondre à l’objectif d’accès à l’audiovisuel, l’Office doit  :

· adapter de façon systématique tout document audiovisuel qu’il aura identifié et qualifié qu’il produit et ce, sous toutes les formes d’adaptation précitées. 
Site Web 

Le site Web de l’Office doit être accessible à tous les usagers, quelle que soit leur incapacité.

Le site Web de l’Office a été conçu de manière à favoriser l’accès aux usagers ayant une incapacité visuelle. En effet, le site minimise l’utilisation de tableaux et d’images, évite les graphiques et apporte une attention particulière à la grandeur et au type de caractères utilisés, aux couleurs et aux contrastes entre les caractères et le fond de l’écran.

Donc, afin de répondre à l’objectif  d’accès au site Web, l’Office doit :

· de façon progressive, étendre l’accessibilité en tenant compte de tous les autres types d’incapacité. 

Mécanisme de suivi

La Direction des communications est responsable de la présente politique.  À ce titre, elle conseille le président de l’Office quant à l’élaboration, l’amélioration, l’application et l’évaluation de la politique interne en matière de médias adaptés.

309, rue Brock


Drummondville (Québec)  J2B 1C5








�           Cette notion est issue de la jurisprudence qui précise qu’un accommodement est raisonnable dans la mesure où il n’implique pas de contrainte excessive, tenant compte notamment des particularités et des ressources de l’organisme ou de l’entreprise en cause.


� À ce sujet, on peut se référer à la section La présente politique vise les documents ou les événements dont l’Office est le principal responsable de la page 4. 








